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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

création
Question écrite n° 7312

Texte de la question

M. Kofi Yamgnane attire l'attention de Mme le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au
commerce et à l'artisanat sur la nécessité d'accompagner une politique de création d'entreprises d'une mise en
place d'un outil d'évaluation des risques encourues par les nouveaux entrepreneurs. L'année en cours semble
devoir être considérée comme une mauvaise année pour la création d'entreprise, la tendance à la baisse
observée depuis 1989, à l'exception de 1994, devant se poursuivre. Les créations sont ainsi passées de 311
700 en 1989 à 275 000 en 1996, les six premiers mois de l'année 1997 faisant apparaître un déficit de 1 500
créations par rapport à la même période de l'année précédente. La réforme de l'aide aux chômeurs créateurs ou
repreneurs d'entreprises, l'Accre, la conjoncture économique, le renforcement de la concurrence face à la
moindre consommation des ménages sont autant de facteurs avancés pour tenter de justifier un état de fait qui
va à l'encontre de la volonté prônée par tous les pouvoirs publics, depuis une décennie, de voir progresser le
nombre de créations. Dans le même temps, la restructuration de l'agence nationale pour la création d'entreprise,
l'ANCE, décidée en novembre 1996 par le conseil des ministres, et le fait que l'INSEE ne dispose en la matière
que de simples états statistiques concernant la création ne semblent pas permettre la réalisation d'études fiables
sur les difficultés rencontrées par les candidats entrepreneurs. Or la matière étant éminemment psychologique,
des réflexions poussées reposant sur l'analyse scientifique d'expériences vécues seraient de nature à apporter
un surcroît de confiance indispensable à toute personne soucieuse de prendre un risque qui ne soit pas pour
autant inconsidéré. Alors qu'avec la mise en place du programme « Eden » d'aide à la création d'entreprises
inclus dans le dispositif de la loi relative aux emplois-jeunes, le Gouvernement va s'engager dans une politique
volontariste sans précédent de soutien et d'accompagnement d'entreprises nouvelles, il lui demande de bien
vouloir lui indiquer s'il est envisagé de procéder à la mise en place d'un réel et efficace instrument d'évaluation
des causes de développement ou de mortalité des entreprises nouvelles susceptible d'épauler favorablement
les nouveaux projets.

Texte de la réponse

Mme la ministre partage le diagnostic porté sur la création d'entreprise : le recul constaté depuis trois ans oblige
à s'interroger sur ces causes. Outre les causes économiques générales liées à l'environnement national, il a
semblé qu'il fallait retrouver un dispositif d'appui et de soutien aux créateurs. C'est ce que le Gouvernement a
fait dans la loi relative aux emplois jeunes. Cette aide présente deux caractéristiques : elle prendra
vraisemblablement la forme d'une avance remboursable et sera fortement liée à l'accompagnement. Cet
accompagnement sera effectué par différentes structures associatives existantes qui feront l'objet d'un
agrément. Par ailleurs, le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce et à l'artisanat
envisage de conduire une démarche qualité à l'égard de ces réseaux pour leur permettre de réaliser au mieux
ce travail difficile et efficace. On estime, en effet, que la mortalité infantile des entreprises nouvelles est réduite
de 50 % à 20 % voire 10 % dans les cinq ans, selon les réseaux. L'APCE conserve sa mission d'élaboration «
d'outils » pour les créateurs et les réseaux, ainsi qu'une mission d'étude de la création d'entreprise. Il n'est pas
envisagé à ce stade de créer de nouvelles structures mais d'améliorer et développer les dispositifs existants.
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